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Dans les sociétés où le désen-

chantement populaire à l’égard du

processus de représentation poli-

tique est dominant, les politiques

publiques peinent à répondre aux

aspirations des citoyens. Ce fai-

sant, elles participent d’un proces-

sus dégénératif qui agit comme un

cercle vicieux.

Dans un contexte aggravant où

les problèmes sociaux sont de plus

en plus complexes parce que la

société se diversifie et les sciences

et techniques se spécialisent, l’in-

térêt public pour la politique est

ténu. Les politiciens, afin d’être

réélus, doivent rivaliser d’ingénio-

sité pour attirer l’attention

décroissante des citoyens sur leurs

accomplissements. Trop souvent,

le moyen le plus facile consiste à

tomber dans une politique du

blâme qui s’appuie sur les divi-

sions sociales existantes. Ce rac-

courci à la concertation sociale,

pourtant nécessaire afin de

résoudre les problèmes collectifs,

produit des politiques publiques

qui perpétuent et aggravent les

divisions sociales et les clivages au

niveau de la participation poli-

tique. Les citoyens s’éloignent

alors encore plus du processus tra-

ditionnel de représentation poli-

tique et cèdent ainsi davantage

d’espace public à la politique du

blâme. Tel est du moins l’argu-

ment que défendent Anne

Schneider et Helen Ingram

(1997). Cette politique du blâme

(qu’elles nomment degenerative
politics) serait la dynamique

dominante à l’œuvre dans le déve-

loppement des politiques publi-

ques aux États-Unis.

Cet article1 propose d’étudier

deux cas afin de répondre à deux

questions. Premièrement, est-il

possible d’éviter cette dynamique

dégénérative inhérente à la poli-

tique du blâme†? Si oui, comment†?

Deuxièmement, est-ce que cet

argument de Schneider et Ingram

est aussi valable hors du contexte

américain†?

Ces deux questions seront

posées dans le cadre de l’étude

comparée de deux politiques

publiques qui, prima facie, consti-

tuent un terrain de prédilection

pour l’application de l’analyse de

Schneider et Ingram. Il s’agit des

plans québécois et terre-neuviens

de lutte contre la pauvreté et l’ex-

clusion sociale. Ces plans feront

l’objet d’une analyse de contenu

par la voie d’une analyse proposi-

tionnelle des plans d’action gou-

vernementaux.

Pourquoi choisir le Québec et

Terre-Neuve-et-Labrador†? D’abord

et avant tout parce qu’il s’agit de

cas comparables. Ce sont deux

entités étatiques subfédérales sou-

mises au même régime fédéral et

aux mêmes institutions politiques

du parlementarisme britannique.
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De plus, ces plans ont été présentés

à seulement deux ans d’intervalle.

Finalement,Québec (2004) et Terre-

Neuve-et-Labrador (2006) sont

deux cas qui permettent d’avoir

un regard sur un cycle complet de

politique publique (de la mise à

l’agenda jusqu’à la mise en

œuvre) dans un même domaine

d’action.

La première partie de cet

article vise à mettre en contexte

l’adoption des plans d’action et à

en fournir une description som-

maire. La deuxième partie détaille

les fondements théoriques et la

démarche méthodologique de

l’étude. La troisième partie

expose les résultats de l’analyse

de contenu et la conclusion

revient sur les deux questions sou-

levées en introduction.

Contexte et description des
politiques

Cette première partie donne

quelques repères quant au récit

des événements politiques menant

à l’adoption des plans d’action et

présente ensuite brièvement leur

contenu en regroupant les

mesures en volets qui se retrou-

vent de façon typique dans les

mesures de lutte contre la pau-

vreté des gouvernements de

l’OCDE (aide sociale, éducation-

formation, soutien au revenu,

logement social et personnes han-

dicapées). Les graphiques 1 et 2

présentent ainsi deux plans qui, de

premier abord, apparaissent sem-

blables.

Québec

L’adoption de la politique qué-

bécoise de lutte contre la pauvreté

et l’exclusion sociale est caractéri-

sée par un mouvement «†du bas

vers le haut†» (bottom-up), c’est-à-

dire que l’idée provient d’une

mobilisation sociale (concentrée

autour du Collectif pour un

Québec sans pauvreté) qui a

réussi, au terme d’un processus

délibératif extraétatique, à faire

adopter, dans un premier temps,

une loi2 qui exigeait, dans un

deuxième temps, l’élaboration de

mesures précises contenues dans

un plan d’action (Québec, 2004)3.

Les mesures prévues dans le

plan d’action québécois se venti-

lent comme suit.

La partie aide sociale (11 %)

regroupe des mesures qui répon-

dent essentiellement à des

demandes provenant du Collectif

indexation et barême-plancher

pour la prestation d’aide sociale,

extension de l’exemption partielle

des revenus provenant d’une pen-

sion alimentaire dans le calcul de la

prestation d’aide sociale et assou-

plissement des règles de comptabi-

lisation des actifs des prestataires

afin de favoriser l’autonomie.

La partie éducation (31 %)

contient deux mesures visant à

prévenir le décrochage scolaire

(«†Une école adaptée à tous ses

élèves†» et «†Agir autrement†»),

une initiative qui finance les

employeurs qui favorisent la

conciliation travail-étude et la for-

mation de jeunes prestataires de

l’aide sociale et différentes
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Graphique 1. Budget du plan d’action québécois (en M $ annua-
lisé)4
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mesures pour favoriser la réussite

scolaire. Les mesures de soutien

aux faibles revenus occupent la

plus grande part budgétaire du

plan (48 %). Elles incluent

d’abord la refonte du régime fiscal

des familles («†Soutien aux

enfants†»), un in work benefit
adressé aux travailleurs faible-

ment rémunérés («†Prime au tra-

vail†»,) et un programme de

«†Supplément de loyer†». Le plan

prévoit également une augmenta-

tion régulière du salaire mini-

mum. Le gouvernement investit

également dans le logement social

(8 %) et bonifie son aide aux per-

sonnes handicapées (1 %).

Terre-Neuve-et-Labrador 

L’histoire de l’adoption du plan

est ponctuée pour une série de

consultations menées auprès de

citoyens et groupes sociaux au

cours des deux dernières décen-

nies (Terre-Neuve, 1986†; 1997†;

2002†; 2005a†; 2005b). Ces consulta-

tions permettent d’observer à tra-

vers une longue période de temps

l’existence d’une certaine ten-

dance consensuelle parmi les per-

sonnes consultées. Ainsi, ces

forums de discussions initiés par

les gouvernements successifs ont

fait naître plusieurs des idées

contenues dans le plan de 2006.

L’initiative politique suit donc une

trajectoire inverse à celle du

Québec, soit du «†haut vers le bas†»

(top-down)5.

Voici comment se ventile le

plan terre-neuvien. Les mesures

liées à l’aide sociale occupent 18 %

du budget annuel du plan. Elles

incluent l’augmentation de 5 % de

la prestation d’aide sociale pour la

première année et son indexation

pour les six années suivantes. Le

plan augmente aussi le nombre de

programmes d’activation et d’em-

plois pour les prestataires de l’aide

sociale et les fonds dédiés aux

prestataires ayant des besoins spé-

ciaux. Dans le volet éducation

(25 %), le plan prévoit l’élimina-

tion des frais pour matériel sco-

laire, l’augmentation de l’offre de

service d’éducation des adultes,

une prime à l’éducation pour les

locataires de logement sociaux et

plusieurs autres programmes de

formation et de prévention.

Comme le plan québécois, le plan

terre-neuvien accorde la plus

grande part de ses dépenses à des

mesures de soutien aux faibles

revenus (48 %). Il étend notam-

ment la couverture de l’assurance

médicament publique (Drug card)

aux personnes assistées sociales et

aux ménages à faible revenu. Des

mesures incitatives sont égale-

ment prévues†: une prime de

départ pour l’insertion en emploi

des personnes assistées sociales

(Job start benefit), une prime à

l’emploi pour les locataires de

logement sociaux et une augmen-

tation progressive du salaire mini-

mum. Le plan prévoit aussi, en

partenariat avec le gouvernement

fédéral, la construction de nou-

veaux logements sociaux (2 %) et

une augmentation de l’aide accor-

dée aux personnes handicapées et

à leur famille (4 %). Sur le plan

symbolique, mais non moins signi-

ficatif, ce plan inclut l’amende-

ment du Human Rights Code afin

de protéger les Terre-Neuviens

contre la discrimination basée sur

la source de revenus.

La construction d’une analyse
propositionnelle adaptée à la
théorie de Schneider et Ingram

Cette deuxième partie expose

brièvement les principaux élé-

ments de la théorie de Schneider et

Ingram qui constitue le point de

départ de cette étude. Elle pré-

sente ensuite le type d’analyse de
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Graphique 2. Budget annuel du plan d’action terre-neuvien (en
M $, 2007)
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contenu choisi, l’analyse proposi-

tionnelle, ainsi que ses motivations.

La théorie à l’origine de l’étude :
la construction sociale des
groupes cibles et le « policy
design »

Les écrits de Schneider et Ingram

(1993†; 1997) ont été la source de

nombreuses analyses de politiques

publiques surtout concentrées aux

États-Unis6. Le présent article se

limite à présenter les principaux

éléments de cette théorie qui a

guidé l’étude. Il sera d’abord ques-

tion des éléments du policy design,

ensuite de la construction sociale

des groupes cibles, puis des types de

policy design.

Les éléments du policy design
forment le contenu de la politique

publique (tableau 1). Ce sont les

termes de l’analyse qu’utilisent la

théorie. Au départ, une certaine

conception du problème ou du but
à atteindre émerge du contexte

sociétal. Cette conception particu-

lière entraîne un certain nombre

de raisonnements à la base de l’ac-

tion publique. Les raisonnements

lient les groupes cibles de l’action

publique, ceux dont il s’agit de

changer le comportement, au but

de la politique. Ce faisant, ces

groupes cibles sont l’objet de mes-
sages de pitié, de blâme, de

louanges ou de messages ambigus.

Selon leur caractérisation norma-

tive et leur pouvoir politique7, dif-

férents instruments de politique

publique seront adressés aux

groupes cibles. Finalement, cet

ensemble sera opérationnalisé

dans le concret avec une série de

règles et une structure de mise en
œuvre plus ou moins centralisée.

La caractérisation normative

des groupes cibles est appelée

construction sociale. Il s’agit des 

images, stereotypes, and beliefs that
confer identities on people and
connect them with others as a social
group who are possible candidates
for receiving beneficial or burden-
some policy. Social constructions of
social groups are created by politics,
culture, socialization, history, the
media, literature, religion and the
like. (Schneider et Ingram, 1997†: 75)

En combinaison avec leur pou-

voir politique, la construction

sociale des groupes cibles a une

influence déterminante sur le type

de policy design adopté.
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Tableau 1. Les catégories analytiques déduites de la théorie : les élé-
ments du policy design 

Message

Positif

Négatif/blâme

Équivoque

Qui divise

De pitié

Règle 

Admissibilité/

niveau

Emplacement

Processus 

décisionnel

Financement

Échéancier

Raisonnement

Prémisse

Hypothèse

Explication/ justification

But ou problème

Cadré en enjeu collectif

Cadré en enjeu particulier

Cadré en termes 

techniques

Instrument

Coercition/autorité/sanction

Contrôle/évaluation

Incitatif négatif

Exhortation

Retrait d’un incitatif négatif

Incitatif positif

Distribution simple 

d’argent ou de service

Développement des 

capacités d’action

Apprentissage

Droit

Mise en œuvre

Prescriptions fermes

Wilsonienne

Première ligne

Concertation

Privatisée
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Le type de policy design est une

combinaison déterminée d’élé-

ment de policy design que l’on

retrouve de façon récurrente dans

les politiques publiques. Il y a en

trois†: dégénératif, scientifique/pro-
fessionnel et démocratique. Le

policy design dégénératif a été

décrit en introduction. Il se carac-

térise par une allocation quasi

exclusive des fardeaux envers les

groupes cibles politiquement

faibles et construits négativement

et une allocation quasi exclusive

des bénéfices envers les groupes

cibles politiquement forts et

construits positivement. Le policy
design scientifique et profession-

nel se caractérise par une alloca-

tion massive de ressources aux

scientifiques et par des règles et

une mise en œuvre qui restent

opaques aux non-initiés. Finale-

ment, le policy design démocra-

tique véhicule des messages posi-

tifs et alloue des bénéfices aux

groupes faibles via des instru-

ments habilitants afin de combler

leur déficit de participation poli-

tique. Les trois types ne sont pas

mutuellement exclusifs (Schneider

et Ingram, 1997†: 191). Une poli-

tique publique particulière, lors-

qu’étudiée empiriquement dans

ses détails, peut révéler une com-

binaison quelconque des trois types.

L’opérationnalisation de 
l’analyse propositionnelle

La méthodologie utilisée est

l’analyse de contenu des plans d’ac-
tion gouvernementaux (Québec,

2004†; Terre-Neuve, 2006). L’ana-

lyse propositionnelle, un type

d’analyse de contenu proposé par

Landry (2000), se prête particuliè-

rement bien à l’analyse du policy
design puisqu’elle permet de

générer des tableaux croisés et

des graphiques qui présentent les

résultats pour chaque groupe

cible comparable présent dans les

deux cas étudiés.

L’analyse propositionnelle dé-

compose le texte en unités fonda-

mentales que sont les propositions.

Une proposition est composée de

quatre éléments†: l’émetteur du

message, le verbe connecteur, l’ob-

jet du message et le récepteur du

message. (Landry, 2000†: 339†;

Krippendorff, 2004†: 106†; Weber,

1985†: 22). Le tableau 2 illustre com-

ment ces quatre éléments ont été

appliqués pour cette étude. Les

catégories analytiques déduites de

la théorie du policy design s’y

retrouvent, ainsi que deux exem-

ples de propositions (Terre-Neuve,
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Tableau 2. Les éléments d’une proposition appliqués à cette étude 

Les éléments
de la 

proposition

Les catégories
analytiques

qui s’y
retrouvent

Exemple 1

Exemple 2

Le gouverne-
ment provincial 

(émetteur)

Le gouvernement

de Terre-Neuve

Le gouvernement

du Québec

Le verbe 
connecteur

affirme

crée

L’objet de l’action ou du
message gouvernemental

Éléments du policy design :

Cadrage du problème, mes-

sage au groupe cible, instru-

ment, règle, raisonnement,

structure de mise en œuvre

qu’aussi longtemps qu’il y

aura des personnes pauvres,

nous devons travailler à

réduire l’intensité de leur

pauvreté et à améliorer leur

qualité de vie

une « prime à la participa-

tion » à l’intention des pres-

tataires d’aide sociale aptes

au travail qui participent à

des activités d’insertion en

emploi

Le groupe concerné
(récepteur)

Groupe cible, partenaire,

autre gouvernement

Personnes pauvres

Prestataires de l’aide

sociale considérés aptes

au travail
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2006†: 3, prop. nº 82†; Québec, 2004†:

22, prop. nº 121).

Chacune de ces propositions a

été associée aux éléments du

policy design (tableau 1) qui lui

correspondent. Ainsi, l’exemple 1

a été codé comme un message
positif adressé aux personnes

pauvres que leur problème est un

enjeu collectif et l’exemple 2 a été

codé comme un instrument incita-
tif positif utilisé auprès des presta-

taires de l’aide sociale. Au total,

1 257 propositions ont ainsi été

répertoriées†; 655 pour le plan

québécois et 602 pour le plan

terre-neuvien8.

Le choix des documents est

motivé par une raison simple†: les

plans d’action gouvernementaux

sont les documents les plus sus-

ceptibles d’exprimer le plus claire-

ment et exhaustivement les policy
designs qui ont été à la base de la

mise en œuvre ultérieure des poli-

tiques. Ils permettent d’avoir des

informations sur les instruments,

le type de mise en œuvre et de

règle utilisées, les buts recherchés,

les partenaires, les groupes cibles

et les messages qui leur sont

adressés ainsi que les raisonne-

ments reliant l’ensemble de ces

éléments.

Le but de toute analyse de

contenu est de faire des inférences

valides à partir d’un texte

(Landry, 2000†: 330†; Krippendorff,

2004†: 36†; Weber, 1985†: 9). Les

inférences ici recherchées permet-

tent de déterminer le type de

policy design, une variable nomi-

nale. C’est la combinaison des

catégories analytiques avec les

types de groupes cibles (dépen-

dants, déviants, avantagés, qué-

mandeurs†; voir Schneider et

Ingram 1997†: 113) qui permet,

dans certains cas, d’associer une

proposition à un des trois types de

policy design. Encore une fois, les

écrits de Schneider et Ingram ont

permis de dégager les règles qui

permettent de faire ces inférences.

Ces règles d’inférences sont

répertoriées et synthétisées dans

l’annexe méthodologique.

Résultats, analyse et 
comparaison des politiques

Cette troisième partie examine

les résultats de l’analyse de

contenu. Elle expose et discute

d’abord les résultats concernant

les types de policy design. Cette

section permet d’avoir, en un coup

d’œil, un ensemble d’informations

synthétiques sur les politiques

québécoise et terre-neuvienne de

lutte contre la pauvreté et l’exclu-

sion sociale. Cette lecture synthé-

tique est complétée par l’analyse

plus détaillée de la deuxième sec-

tion. La deuxième section com-

pare les deux cas sur la base des

groupes cibles. Elle le fait sur deux

dimensions†: le type de policy
design et les instruments utilisés.

Finalement, la troisième section

présente quelques éléments du

contenu discursif véhiculé dans les

plans.

Résultats sur les inférences :
quels types de policy design ?

Les résultats du graphique 4

résument l’application des règles

d’inférences présentées en annexe.

Ils permettent d’identifier le type

de policy design dominant dans

les deux cas. Ces résultats concer-

nant les policy designs ne portent

que sur une partie de l’ensemble

des données recueillies. Le gra-
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phique 3 expose la proportion de

propositions pertinentes pour

chaque cas, c’est-à-dire le nombre

de propositions à partir desquelles

il a été possible de faire une infé-

rence à propos du type de policy
design. À ces propositions perti-

nentes, il faut toutefois soustraire

un certain nombre de proposi-

tions identiques qui se retrouvent

plusieurs fois dans le même plan.

Le graphique 4 illustre la réparti-

tion des types de policy design
après la soustraction de ces dou-

blons (11 dans le plan québécois

et 21 dans le plan terre-neuvien).

Le graphique 4 indique claire-

ment, au niveau agrégé, le

contraste entre les deux cas. Le

policy design terre-neuvien

contient une majorité d’éléments

démocratiques, alors que celui du

Québec contient une majorité

d’éléments dégénératifs. Ces

résultats sont à première vue

paradoxaux quand on considère le

fait que le plan terre-neuvien est

le résultat de l’initiative d’un gou-

vernement conservateur répon-

dant à une promesse électorale,

qui, présume-t-on, vise à plaire à

sa base électorale favorisée, tandis

que le plan québécois est l’abou-

tissement d’une initiative qui a ses

origines dans un processus de

délibération citoyenne à l’exté-

rieur des institutions de l’État et

du gouvernement.

À l’inverse du plan québécois,

les éléments dégénératifs sont

minimes dans le policy design
terre-neuvien. Ces éléments rési-

duels de politique dégénérative

sont essentiellement liés à deux

composantes†: un jeu de transfert

du blâme (blame passing) entre le

gouvernement provincial et fédé-

ral et certaines interactions du

gouvernement provincial avec des

groupes déviants (jeunes presta-

taires de l’aide sociale, contreve-

nants, payeurs de pension

alimentaire fautifs) et quéman-

deurs (contacteurs financés par

les fonds publics). Le reste du

policy design se divise entre des

éléments démocratiques (majori-

taires) appuyés dans une propor-

tion substantielle par des

éléments scientifiques et profes-

sionnels. L’analyse comparative

par groupe cible permettra de

mieux explorer en détail le

contenu du «†noyau dur†» de

chaque politique.

Comparaison par groupe cible

L’analyse propositionnelle per-

met de générer des données riches

et se prête particulièrement bien

aux analyses par groupe cible de

la théorie du policy design. Cette

section présente des graphiques

comparant la répartition des

occurrences sur un ensemble

donné de groupes cibles9. Parfois

les groupes cibles se retrouvent

dans chacun des cas10, parfois ils

sont différents11, mais néanmoins

comparables grâce à la typologie

des groupes cibles (voir Schneider

et Ingram, 1997†: 113).

Types de policy design

Les graphiques 5a et 5b font

surtout apparaître les contrastes

entre les deux cas. La politique

québécoise semble osciller entre

un traitement dégénératif et une

approche démocratique envers

plusieurs groupes cibles†: jeunes

considérés à risque, personnes

pauvres, personnes exclues, pres-

tataires ayant des contraintes

sévères et prestataires de l’aide

sociale (en général). La politique

terre-neuvienne, quant à elle,

adopte décidément une approche

démocratique envers plusieurs de

ces mêmes groupes cibles†: per-

sonnes pauvres, personnes

exclues, prestataires de l’aide

sociale et personnes handicapées.

Pour ce dernier groupe, toutefois,

elle y ajoute quelques éléments de

design scientifique et profession-

nel. Les différences se manifestent

aussi par la présence plus ou
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Graphique 4. Répartition des propositions pertinentes sur les types
de policy design après soustraction des doublons

Québec Terre-Neuve-et-Labrador

50

35

Dégénératif Scientifique Démocratique

33

16

6370
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moins importante de chaque

groupe cible dans les plans. Les

autochtones, les femmes respon-

sables de familles monoparentales

et les scientifiques sont beaucoup

plus présents dans le cas de Terre-

Neuve-et-Labrador que dans le

cas du Québec.

En contraste, les jeunes consi-

dérés à risque sont beaucoup plus

présents dans le policy design qué-

bécois que les jeunes prestataires

de l’aide sociale, leur pendant

comparable terre-neuvien.

Instruments

Dans la dynamique dégénéra-

tive, le choix des instruments de

politique publique découle de la

perception que les gouvernants

ont des groupes cibles. Chaque

instrument fonctionne à partir

d’un certain nombre de prémisses

comportementales à propos du

groupe cible dont il vise à modi-

fier le comportement. Comme le

souligne Le Bourhis (2003†: 175),

le choix d’un instrument de poli-

tique publique n’est jamais neutre

sur le plan axiologique. Il révèle

une préférence pour certaines

valeurs. Les graphiques 6a et 6b

poursuivent cette piste de

réflexion en la soumettant aux

deux cas étudiés.

Les graphiques 6a et 6b présen-

tent un nuage de points. Ils expo-

sent des répartitions sur trois

dimensions†: les instruments, les

groupes cibles et leur construction

sociale. L’axe des ordonnées place

les instruments coercitifs et puni-

tifs vers la gauche et les instru-

ments plus habilitants vers la

droite de façon à faire apparaître

une progression ordinale. Aux fins

de la présentation, l’axe est divisé

en trois†: les instruments découlant

d’un préjugé négatif à propos des

groupes cibles dans le groupe de

gauche, un mélange d’instruments

incitatifs, oratoires et distributifs

dans le groupe du centre et les ins-

truments clairement habilitants

dans le groupe de droite. L’axe des

abscisses exprime la construction

sociale négative ou positive des

groupes cibles. Chaque groupe

cible utilisé dans ce graphique a

reçu un score ordinal de mérite.

Ce score est relatif et non absolu.

Il est basé sur la comparaison

entre groupes cibles retenus dans

chaque cas pour ce graphique. Les
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Graphique 5a. Répartition des types de policy design sur les groupes
cibles comparables – Québec

Dégénératif Scientifique Démocratique

1 2 6 7 8 9 10 11 12 16 4 13 6 7 8 9 10 11 15

1 Autochtones

2 Employeurs

3 Femmes responsables de famille

monoparentales

4 Gouvernement provincial

5 Gouvernement fédéral

6 Jeunes considérés à risque

7 Personnes exclues

8 Personnes pauvres

9 Prestataires de l’aide sociale

10 Prestataires ayant des contraintes

sévères à l’emploi

11 Prestataires de l’aide sociale considé-

rés aptes au travail

12 Prestataires de l’aide sociale de

longue durée

13 Scientifiques

14 Travailleurs à faible revenu

15 Travailleurs à faible revenu + presta-

taires de l’aide sociale

16 Travailleurs de plus de 55 ans
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groupes considérés «†méritants†»

sont plus nombreux que les

groupes «†non méritants†» parce

que les groupes cibles présentés

dans les graphiques 6a et 6b sont

surtout des groupes dépendants

(faibles et avec une construction

sociale positive). Une troisième

ligne est tracée sur l’axe des y, elle

sépare les gouvernements des

groupes cibles («†Méritants†» et

«†non méritants†»). Finalement, les

points distribués dans les gra-

phiques 6a et 6b représentent les

groupes cibles.

Suivant les hypothèses de la

théorie de Schneider et Ingram,

on devrait retrouver trois ten-

dances. D’abord, il devrait y avoir

une concentration de groupes

déviants dans le cadrant inférieur

gauche. Cela exprimerait l’utilisa-

tion privilégiée d'instruments

coercitifs envers ces groupes poli-

tiquement faibles et négativement

construits. Ensuite, il devrait y

avoir une deuxième concentration

de groupes favoris dans le cadrant

supérieur droit. Cela exprimerait

l’utilisation privilégiée d’instru-

ments habilitants envers ces

groupes puissants et positivement

construits. Puis, le reste des points

devrait surtout être des groupes

dépendants alignés sur l’instru-

ment « exhortation ». Cela expri-

merait l’utilisation privilégiée

d’instruments oratoires envers ces

groupes faibles et positivement

construits. Toute répartition s’éga-

rant de ces trois tendances devrait

être marginale et résiduelle.

L’ensemble de ces hypothèses

devraient ainsi faire apparaître, à

grands traits, une pente positive

dans la répartition des points.

Les résultats font toutefois

apparaître un tout autre portrait.

Dans les deux cas, les concentra-

tions prévues n’ont pas lieu. Les

points sont beaucoup plus diffus

que le prévoit la théorie. Cette dif-

fusion est encore plus grande dans

le cas de Terre-Neuve-et-Labra-

dor. Quoi qu’il infirme également

les hypothèses de la théorie, le cas

du Québec y est toutefois plus

près. Une légère pente ascendante

se dessine et on retrouve quelques

groupes avantagés dans le cadrant

supérieur droit, indiquant l’utilisa-

tion d’un instrument habilitant.

En revanche, on y retrouve, comme

à Terre-Neuve-et-Labrador, des

groupes déviants répartis sur

l’ensemble de l’axe des ordon-

nées. Les deux politiques n’uti-

lisent donc pas que des instruments

coercitifs envers les groupes

déviants. À Terre-Neuve-et-Labra-

dor, on retrouve exclusivement

des groupes dépendants dans le

cadrant supérieur droit, soit l’utili-

sation d’instruments habilitants

envers des groupes faibles, une

caractéristique de policy design
démocratique.
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Graphique 5b. Répartition des types de policy design sur les groupes
cibles comparables – Terre-Neuve-et-Labrador

Dégénératif Scientifique Démocratique

1 Autochtones

2 Contracteurs financés par des fonds

publics

3 Contrevenants

4 Femmes responsables de famille

monoparentales

5 Gouvernement provincial

6 Gouvernement fédéral

7 Jeunes prestataires de l’aide sociale

8 Locataires de logement sociaux

9 Payeurs de pension alimentaire fautfs

10 Personnes exclues

11 Personnes pauvres

12 Personnes handicapées

13 Prestataires de l’aide sociale

14 Scientifiques

15 Travailleurs à faible revenu

16 Travailleurs à faible revenu + presta-

taires de l’aide sociale
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Quelques éléments d’analyse
discursive

Les politiques publiques sont

aussi composées d’idées et de dis-

cours. Cette section compare les

messages véhiculés dans les deux

plans d’action.

Ce qui frappe d’abord à la lec-

ture du graphique 7 est la quantité

prépondérante de messages positifs

que les gouvernements provinciaux

envoient à propos d’eux-mêmes12.

Plus que tout autre groupe, ce sont

les gouvernements provinciaux qui

reçoivent le plus de messages posi-

tifs. Mais une différence importante

existe à ce niveau†: le plan québé-

cois contient beaucoup plus de tels

messages que le plan terre-neuvien.

76,7% (122 sur 159) des messages
positifs et 50,6 †% (122 sur 241) de

tous les messages qui ont été codés

dans le plan québécois sont des

messages positifs que le gouverne-

ment envoie à propos lui-même.

Dans le cas de Terre-Neuve-et-

Labrador, ces deux proportions

sont respectivement de 47,7% (52

sur 109) et de 30,8% (52 sur 169).

Bien que ces données ne ser-

vent pas à faire des inférences sur

les types de policy design, elles

renforcent néanmoins les résultats
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Graphique 6a. Répartition des instruments en fonction des groupes
cibles et de leur construction sociale – Québec

Gouvernements

Méritants

Non-méritants

INSTRUMENTS

C
O

N
S

T
R

U
C

T
IO

N
S

O
C

IA
L

E

GROUPES-CIBLES

Adolescentes enceintes

Employeur

Familles en milieux défavorisés

Gouvernement fédéral

Gouvernement provincial

Jeunes considérés à risque

Personnes exclues

Personnes pauvres

Prestataires de l’aide sociale

Prestataires de l’aide sociale ayant des contraintes sévères à l’emploi

Prestataires de l’aide sociale sans contraintes sévères à l’emploi

Scientifiques

Travailleurs à faible revenu + prestataires de l’aide social « actifs »

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

INSTRUMENTS

1 Coercition/autorité/sanction

2 Contrôle/évaluation

3 Incitatif négatif

4 Exhortation

5 Retrait d’un incitatif négatif

6 Incitatif positif

7 Distribution simple d’argent ou de service

8 Développement des capacités d’action

9 Apprentissage

10 Droit
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sur les inférences (graphique 4).

Elles indiquent que le gouverne-

ment québécois cherche à se posi-

tionner favorablement dans

l’espace public, aux côtés des

groupes favoris, afin de mieux

marquer, sur le plan normatif, son

opposition aux groupes déviants.

La proposition présentée dans le

tableau 3 illustre une telle ten-

dance dégénérative (Québec

2004†: 11, prop. 45).

En terminant cette section, il

serait profitable de s’intéresser

aux principes déclarés à la base de

chaque politique. En liant ces

principes directeurs avec les résul-

tats présentés ci-dessus, la compa-

raison devient encore plus claire.

Dans son message de préam-

bule, le ministre responsable qué-

bécois affirme que le plan d’action

est «†bâti autour†» de deux prin-

cipes†: celui de l’emploi comme la

première solution à la pauvreté

et l’exclusion sociale et celui de la

protection accrue des personnes

ayant des contraintes sévères à

l’emploi (Québec, 2004†: 8†; prop.

12 et 13). Ce cadre discursif et

normatif introduit un contexte

très favorable à la dynamique

dégénérative puisqu’il divise a
priori les pauvres méritants des

pauvres non méritants selon leur

volonté présumée d’entrepren-

dre un travail productif dans la

sphère marchande. Le bascule-

ment vers une dynamique dégé-

nérative a d’autant plus été

favorisé dans ce cas par «†l’héritage

de politique publique†» (policy
legacy). Depuis les années 1980,

les gouvernements successifs,

péquistes comme libéraux, ont

enchâssé dans les lois et règle-

ments provinciaux des instru-

ments répressifs (visites à
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Graphique 6b. Répartition des instruments en fonction des groupes
cibles et de leur construction sociale – Terre-Neuve

Gouvernements
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Autochtones

Contracteurs financés par les fonds publics

Contrevenants

Gouvernement provincial

Gouvernement fédéral

Jeunes prestataires de l’aide sociale

Locataires de logement sociaux

Payeurs de pension alimentaire fautifs

Personnes handicapées

Personnes pauvres

Prestataires de l’aide sociale

Prestataires de l’aide sociale avec des besoins spéciaux

Scientifiques

Travailleurs à faible revenu + prestataires de l’aide social « actifs »

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

INSTRUMENTS

1 Coercition/autorité/sanction

2 Contrôle/évaluation

3 Incitatif négatif

4 Exhortation

5 Retrait d’un incitatif négatif

6 Incitatif positif

7 Distribution simple d’argent ou de service

8 Développement des capacités d’action

9 Apprentissage

10 Droit
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domicile, réductions de presta-

tion, amendes, interrogatoires13) à

l’intention d’une catégorie admi-

nistrative de groupe cible «†prêts-

à-blâmer†» que sont les

prestataires de l’aide sociale ne

présentant pas de contrainte

sévère à l’emploi.

Si le leitmotiv de la politique

québécoise est «†l’emploi d’abord†»,

celui de Terre-Neuve-et-Labrador

est «†recherche et consultation†».

Le plan est décrit comme ayant

été construit sur la base des

consultations menées avec la

population et des recherches

entreprises par le gouvernement14.

Aussi, le ministre responsable et le

premier ministre affirment régu-

lièrement dans leurs interventions

publiques qu’ils continueront de

dialoguer et travailler en collabo-

ration avec les partenaires com-

munautaires pour la mise en

œuvre et l’évaluation de la poli-

tique (voir notamment Terre-

Neuve, 2006†: i-iii†; TVO, 2008).

Lorsqu’ils font de telles déclara-

tions, ils s’appuient sur une tradi-

tion longue à Terre-Neuve-et-

Labrador. Les grands jalons de

l’histoire des décisions concernant

la prospérité économique, les poli-

tiques sociales et les politiques
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Graphique 7. Total des messages véhiculés

Envers d’autres groupes

Envers le gouvernement provincial

lui-même

Message positif

Message équivoque

Message de pitié

Message divisif

Message négatif/blâme
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Total Québec Québec –

Messages

positifs

Total 

Terre-Neuve 

Terre-Neuve

– Messages

positifs

109

10

45

5

122

37

52

57

Tableau 3. Un exemple d’autolégitimation

Le gouv.

du Québec

affirme que ces deux mesures

additionnelles (soutien

aux enfants + logement

social) illustrent la

volonté du gouverne-

ment d’aller aussi loin

dans la lutte contre la

pauvreté que lui per-

mettent les finances

publiques et la capa-

cité de payer des

contribuables

Contribuables +

Gouvernement du

Québec
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constitutionnelles de la province

sont caractérisés par cette volonté

de consultation large avec les

groupes et les personnes concer-

nées. Cette culture politique de

consultation, qui peut être retra-

cée jusqu’aux référendums de

1948, semble plutôt consensuelle

et est toujours entretenue aujour-

d’hui notamment avec des outils

pédagogiques à l’intention des

élèves de l’école primaire15. De

plus, l’héritage datant d’avant la

Confédération en matière de poli-

tiques sociales favorisait un cer-

tain «†retour à la tradition†» en la

matière. En effet, l’assistance

publique de cette époque était

marquée par un régime non stig-

matisant, non intrusif et redistri-

butif. (Boychuk, 1998†: 38-39).

Avant de répondre aux deux

questions posées en introduction,

il serait profitable de synthétiser

les résultats qui viennent d’être

présentés. L’analyse de contenu a

permis de faire des inférences sur

les policy designs. Ces inférences

ont révélé que la politique québé-

coise contient une majorité d’élé-

ments dégénératifs, alors que la

politique terre-neuvienne contient

une majorité d’éléments démocra-

tiques appuyés par une propor-

tion substantielle d’éléments

scientifiques (voir graphique 4).

L’analyse des résultats compara-

tifs au niveau des groupes cibles a

permis de révéler des différences

significatives au cœur des poli-

tiques de lutte contre la pauvreté,

soit le traitement des personnes

pauvres, des personnes exclues,

des prestataires de l’aide sociale

et des personnes handicapées. Ces

différences de traitement sont

apparues sur les deux dimensions

analysées (policy design et instru-

ments), présentant à chaque fois

un traitement plus démocratique

à Terre-Neuve-et-Labrador. Fina-

lement, l’analyse discursive a per-

mis de constater que le cadrage

est nettement plus inclusif à Terre-

Neuve-et-Labrador qu’au Québec.

Retour sur les interrogations
initiales 

Qu’est-ce que ces résultats indi-

quent à propos des deux questions

posées en ouverture†? L’analyse

révèle qu’il est effectivement pos-

sible d’éviter la politique du

blâme et ses conséquences dégé-

nératives sur le débat politique et

la participation démocratique. Le

policy design dégénératif n’est

pas la règle dans les deux cas étu-

diés. En fait, les deux cas présentent

une proportion non négligeable

d’éléments de policy design
démocratique. Dans le cas de

Terre-Neuve-et-Labrador, cette

proportion de policy design
démocratique est majoritaire.

Dans le cas du Québec, le policy
design est majoritairement dégé-

nératif, mais il n’est pas dominant

puisque la somme des éléments

non dégénératifs (scientifique/

professionnel + démocratique†: 68

prop.) est plus grande que celle

des éléments dégénératifs (50

prop.).

La raison d’un tel écart avec la

politique du blâme est certaine-

ment à chercher du côté de la

consultation des groupes sociaux

lors du développement des poli-

tiques. D’ailleurs, les résultats net-

tement moins dégénératifs à

Terre-Neuve-et-Labrador font

écho à un processus de consulta-

tion marqué par la continuité en

dépit d’un changement de gouver-

nement en 2003. En effet, le gou-

vernement conservateur de Danny

Williams a fait le choix stratégique

de s’allier avec les groupes

sociaux en promettant un plan de

lutte contre la pauvreté et l’exclu-

sion sociale durant la campagne

électorale et en leur laissant

ensuite une large place dans le

processus de consultation lors de

la phase de développement de la

politique. Cette volonté de consulta-

tion large s’ancre dans la continuité

d’une tradition terre-neuvienne qui

peut remonter jusqu’aux référen-

dums de 1948 sur la responsabilité

ministérielle et l’union constitu-

tionnelle avec la Confédération

canadienne. À l’inverse, le cas

québécois a été caractérisé par

une rupture du dialogue entre le

gouvernement et les groupes

sociaux à la suite de l’élection du

gouvernement libéral de Jean

Charest. Ce gouvernement a fer-

mement affiché sa volonté de

rompre avec une tradition de

consultation similaire, le «†modèle

québécois†» (Montpetit, 2006†;

Noël, 2004†: 11), au lendemain de

l’élection, moment qui coïncidait

avec la période prévue pour le

développement du plan d’action.

Quant à la seconde question sur

la pertinence de la théorie de

Schneider et Ingram hors du

contexte américain, cette étude

permet de nuancer sa valeur selon

les contextes. Si la théorie du

policy design semblait décrire

adéquatement la situation poli-

tique américaine, elle semble

perdre de sa pertinence avec deux

facteurs. Le premier facteur est

l’environnement culturel et lin-

guistique, et le second les institu-

tions politiques.

La partie précédente exposait

le fait que la proportion de propo-

sitions pertinentes par rapport
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aux règles d’inférences est signifi-

cativement plus grande pour le

cas de Terre-Neuve-et-Labrador†:

28,2 %, par rapport à 19,7 % pour

le cas québécois (graphique 3). Le

Québec étant de langue et de cul-

ture majoritairement francophone,

et Terre-Neuve-et-Labrador étant

de langue et de culture majoritai-

rement anglophone, cette donnée

pose la question de la pertinence

de la théorie du policy design dans

les sociétés qui ne sont pas de cul-

ture anglo-saxonne. En effet,

puisque la théorie intègre des élé-

ments culturalistes sur la cons-

truction sociale des groupes cibles,

il est légitime de se demander si la

théorie ne perd pas une partie de

sa pertinence heuristique à l’exté-

rieur de la sphère culturelle anglo-

saxonne comme l’indiquent ces

résultats.

Du côté des institutions poli-

tiques, la séparation des pouvoirs

aux États-Unis étant plus étanche,

les législateurs ont plus de possibi-

lités d’influencer sur le contenu des

politiques publiques. L’omnipré-

sence des élections et l’importance

première de la base électorale

locale provoquent une surenchère

politique dans laquelle la promo-

tion de politiques s’appuyant sur

les divisions sociales existantes

devient perçue par les politiciens

américains comme nécessaire à

leur réélection. Cette remarque

est d’autant plus pertinente dans

le cas des politiques de lutte

contre la pauvreté puisque ce

débat est tordu aux États-Unis

par l’héritage d’un autre débat

solidement ancré dans la voie

dégénérative, soit celui de la

«†race†».

Matthieu MONDOU

Étudiant aux études supérieures

Département de science politique

Université de Montréal

Notes

1 J’aimerais remercier Éric Montpetit,

Alain Noël, Christine Rothmayr,

Jane Jenson et les deux évaluateurs

anonymes de Lien social et politiques

pour leurs commentaires qui ont

grandement amélioré cette recherche

et cet article.

Je suis aussi reconnaissant de l’aide

financière du Fonds québécois de

recherche sur la société et la culture

(FQRSC) et du Conseil de recherche

en sciences humaines du Canada

(CRSH) qui m’a permis de me consa-

crer entièrement à cette recherche.

2 La loi visant à lutter contre la pau-

vreté et l’exclusion sociale (Québec,

2002).

3 Le récit politique du chemin menant

à l’adoption de la loi ainsi que du

plan a beaucoup été documenté, voir

notamment†: Dufour, 2004†; Hudon-

Fortier, 2005†; Ninacs et al., 2003†;

Noël, 2002†; 2004.

4 Les dépenses totales (révisées à

3,2 G $ en 2008) prévues sur cinq ans

ont été annualisées afin d’être com-

parables avec le plan terre-neuvien.

5 Si le cas du Québec a été bien docu-

menté dans le monde académique,

celui de Terre-Neuve-et-Labrador

demeure un terrain peu sondé par les

universitaires. Il existe néanmoins

quelques études qui s’y intéressent,

voir Collin, 2007†; Corriveau, 2006 et

Mondou, sous presse.

6 Voir notamment Magana et Short,

2002†; Newton, 2002†; Schneider et

Ingram, 2005†; Schroedel et Jordan,

1998†; Watson, 2004. Pour sortir du

cadre américain voir Montpetit et al.,
2005 et Hunter et Nixon, 1999.

7 C’est-à-dire leur capacité d’influence

en mobilisant des votes et de l’argent

(Schneider et Ingram, 1997†: 108†;

Schroedel et Jordan, 1998†: 109).

8 La procédure menant à l’adoption de

ce cadre méthodologique s’est

déployée en cinq temps. D’abord, un

premier cadre méthodologique pro-

visoire a été élaboré en utilisant

Landry (2000) et Krippendorff

(2004) comme référent méthodolo-

gique et Schneider et Ingram (1997)

comme référent théorique. Ce cadre

temporaire a ensuite été mis à

l’épreuve avec un échantillon d’envi-

ron 15 % des pages de chaque plan

réparties sur l’ensemble du docu-

ment. Ces pages ont été découpées

en propositions numérotées et identi-

fiées sur le document original. Les

propositions ont ensuite été retrans-

crites dans un chiffrier afin d’être

codées selon les catégories, ligne par

ligne. Cet exercice a permis de préci-

ser et de définir plus clairement les

règles de catégorisations. Il a aussi

permis de raffiner l’appareil métho-

dologique en ajoutant des catégories

manquantes. Nommément, les caté-

gories de message équivoque, d’ins-

trument de contrôle ou d’évaluation,

de distribution simple d’argent ou de
service et de retrait d’un incitatif néga-
tif ont été ajoutées. Avec ce cadre

amélioré, la même procédure (divi-

sion en propositions, entrée des don-

nées, codification) a été refaite pour

l’entièreté des deux documents,

incluant les pages de l’échantillon.

Finalement, chacune des 1257 propo-

sitions a été examinée en procédant

de manière systématique par classe

de catégories et par groupe cible afin

de faire les inférences selon les règles
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présentées en annexe. Les proposi-

tions ayant fait l’objet d’inférences

ont été réexaminées par le même

codeur deux mois après le codage ini-

tial afin d’accroître la validité. À la

suite de cette révision, 6 erreurs sur

les inférences (sur 129) ont été recti-

fiées dans le cas du Québec et 10 (sur

170) dans le cas de Terre-Neuve-et-

Labrador.

9 Il est important de mentionner que

les graphiques 5 et 6 présentent les

résultats d’un sous-ensemble de don-

nées sélectionnées en fonction de la

présence de groupes cibles compa-

rables dans les deux cas (voir notes

suivantes).

10 Autochtones, Femmes responsables

de familles monoparentales, Gouver-

nement provincial, Gouvernement

fédéral, Personnes pauvres, Per-

sonnes exclues, Prestataires de l’aide

sociale, Scientifiques, Travailleurs à

faible revenu.

11 Québec†: Adolescentes enceintes,

Familles en milieux défavorisés,

Employeurs, Jeunes considérés à

risque, Prestataires ayant des con-

traintes sévères à l’emploi, Pres-

tataires de l’aide sociale considérés

aptes à l’emploi, Prestataires de

l’aide sociale de longue durée.

Terre-Neuve-et-Labrador†: Entre-

preneurs financés par les fonds

publics, Contrevenants, Jeunes pres-

tataires de l’aide sociale, Locataires

de logement sociaux, Payeurs de

pension alimentaire fautifs, Per-

sonnes handicapées.

12 Ces messages n’ont été codés comme

tel que dans la mesure où la proposi-

tion ne présentait pas d’autre

contenu significatif que celui de véhi-

culer un message positif à propos du

gouvernement provincial et de son

action. En effet, les plans, comme la

vaste majorité des communications

gouvernementales, peuvent en eux-

mêmes être considérés comme des

messages positifs que les gouverne-

ments ont à l’égard d’eux-mêmes

dans le but d’accroître leur légitimité.

13 Voir Gow et al., 1993.

14 Notamment à deux endroits†: lors du

développement des politiques

(Terre-Neuve, 2006†: 14†; prop. 264) et

lorsqu’il est question des buts et des

objectifs (Terre-Neuve, 2006†: 15†;

prop. 287).

15 Voir†: http://www.heritage.nf.ca/confed_

crb/part4.html.
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DÉGÉNÉRATIF

Messages :

• Négatifs et de blâme aux groupes
déviants

• Positifs aux groupes favoris

• De division en général

• De pitié à un groupe dépendant
accompagné d’aucune action signi-
ficativement bénéfique pour ce
groupe

Groupes cibles :

• Puissants sont les premières cibles
de politiques qui attribuent des
bénéfices aux faibles (ex. subven-
tion au travail)

Règles :

• Strictes et qui excluent dans l’attri-
bution de bénéfices aux groupes
faibles

Instruments :

• Habilitants pour les groupes favo-
ris

• Coercition/sanctions envers les
groupes déviants

• Exhortations envers les groupes
dépendants ou « quémandeurs » 

• Incitatifs négatifs pour un groupe
déviant 

Raisonnements :

• Reposant sur des stéréotypes
sociaux

Buts ou problèmes à résoudre :

• Cadrés en enjeux particuliers : les
problèmes des groupes faibles sont
leur responsabilité personnelle, du
secteur privé ou d’un autre niveau
de gouvernement

SCIENTIFIQUE ET PROFESSIONNEL

Messages :

• Positifs aux scientifiques

Groupes cibles :

• Professionnels sont les premières
cibles de politiques qui attribuent
des bénéfices aux faibles (ex.
employabilité)

Règles :

• Relatives à la participation et l’in-
formation favorisent les experts

Instruments :

• Habilitants pour les scientifiques

Raisonnements :

• Basés sur le savoir scientifique 

• « Ce qui est bon pour les scienti-
fiques = ce qui est bon pour le
public »

Buts ou problèmes à résoudre :

• Cadrés en termes techniques 

• Définition du problème comme un
phénomène complexe

DÉMOCRATIQUE

Messages :

• Positifs aux groupes faibles accom-
pagnés de mesures ou engage-
ments significatifs

Règles :

• Assouplissements, flexibilité des
règles dans l’attribution de béné-
fices aux groupes faibles

• Créent un sens « d’ayant-droit »
(entitlement), de mérite

• Relatives à la participation favori-
sent l’inclusion des groupes faibles

• Simplification des procédures
d’application pour des politiques
attribuant des bénéfices aux
groupes faibles

Instruments :

• Habilitants pour les groupes faibles

• Retrait d’un incitatif négatif pour
les groupes faibles

• Incitatifs positifs pour les groupes
faibles

Raisonnements :

• Critiquent les stéréotypes négatifs et
les constructions sociales qui divisent

Structures de mise en œuvre :

• Donnent une voix aux groupes
faibles dans la mise en ?uvre et la
planification (Concertation)

• Vont à la rencontre de groupes
faibles pour leur attribuer des
bénéfices (Outreach)

Buts ou problèmes à résoudre :

• Cadrés en enjeux collectifs : inté-
rêts des groupes faibles = intérêt
général
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Annexe méthodologique - Règles d’inférence sur les policy designs

Notes : Les règles sont basées sur Schneider et Ingram 1997 (particulièrement les pages 81-100 ; 102-140 ; 150-181) ; Groupes faibles = déviants et dépen-
dants ; Groupes puissants = favoris et «quémandeurs» ; Instruments habilitants = apprentissage, développement des capacités, droits (entitlements)
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